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Guide du fonctionnaire

Fonction publique de l’État

    Recrutement Sécurité sociale Durée du travail Carrière et mobilité Congés Rémunération Conflits Retraite Formation 

À double usage, ce guide pratique est également un outil de connaissance de la fonction publique de l’État.

Destiné initialement aux fonctionnaires et à ceux qui se préparent à l’être ainsi qu’aux non titulaires, il rassemble toutes les informations nécessaires à l’entrée dans la fonction publique : bon accomplissement des missions, déroulement de carrière, mobilité ou respect des droits.

Il dévoile une « fonction publique en mouvement » qui s’est dotée au cours des années les plus récentes de lois et de fonctionnements nouveaux, afin de se moderniser et d’intégrer les aspirations de la société tout entière : transparence, déontologie, défense des droits, parité, etc.

Ainsi conçu, ce guide devrait être utile non seulement aux fonctionnaires ou aux étudiants mais aussi à tout citoyen qui voudrait en savoir plus sur la fonction publique française.

La sous-direction des statuts de la Direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP) a bien voulu accepter de réviser ce texte.



 
Présentation
  
Ce guide est à double usage. Destiné aux fonctionnaires ou à ceux qui se préparent à l’être, ainsi qu’aux non titulaires, il leur offre les informations nécessaires à l’entrée dans la fonction publique, au bon accomplissement de leurs missions, au déroulement de leur carrière, à leur mobilité ou au respect de leurs droits.

Guide pratique, il est aussi un outil de connaissance de la fonction publique. Il donne ainsi à voir une « fonction publique en mouvement », qui s’est dotée au cours des années les plus récentes de lois et de fonctionnements nouveaux afin de se moderniser et d’intégrer les aspirations de la société tout entière : transparence, déontologie, défense des droits, parité… Si certains de ces chantiers ne sont pas encore aboutis, on verra cependant qu’ils ont commencé à faire l’objet de réflexions ou d’expérimentations.

Nous souhaiterions donc que ce guide soit utile non seulement aux fonctionnaires ou aux étudiants mais aussi à tout citoyen qui voudrait en savoir plus sur la fonction publique française.



   
    Remerciements
 
 Nous remercions la sous-direction des statuts de la Direction générale de l’administration et de la fonction publique d’avoir accepté et pris le temps de réviser ce texte.




    Avant-propos (par Marcel Pochard)
    

Marcel POCHARD,
conseiller d’État honoraire, ancien directeur général de l’administration et de la fonction publique



Il y a plusieurs façons d’écrire sur la fonction publique. Il y a les ouvrages savants des professeurs de droit, à haute densité intellectuelle, mais qui rechignent à parler du concret, et peuvent, de ce point de vue, se révéler frustrants. Il y a les mémentos, à vocation plus utilitariste, destinés à aider les candidats aux examens et aux concours, à faire bonne figure ; ils sont réducteurs. Il y a les essais plus ambitieux, y compris sous forme de Que Sais-je, qui s’efforcent de privilégier une approche plus dynamique, pour éclairer les finalités poursuivis au travers d’un statut de la fonction publique, les politiques mises en œuvre et les résultats obtenus ; ils courent le risque d’être trop vite dépassés par la mouvance de l’actualité. Il y a les ouvrages à objet a priori plus modeste, mais qui constituent le plus grand défi, tel celui réalisé par les Éditions de La Documentation française, et se proposent de constituer un guide pratique pour les fonctionnaires et ceux qui se préparent à le devenir, ainsi que pour ceux qui souhaitent, par-delà la théorie, mieux comprendre concrètement la fonction publique. Ces ouvrages exigent un surcroît de précision, de clarté et de rigueur.

Les lecteurs, en premier lieu les fonctionnaires, y trouveront non seulement les informations utiles à la bonne compréhension du régime juridique applicable aux agents publics, mais aussi et surtout la réponse à leurs interrogations pratiques sur ce qui fait le quotidien de la vie et de la gestion des agents publics, ou au moins les voies et moyens pour obtenir cette réponse.

Quiconque est attaché à la fonction publique, ainsi du signataire de ces lignes, ne peut que se réjouir de disposer de pareil guide. Ce qui exprime en effet la fonction publique, c’est bien sûr son corpus juridique, mais c’est aussi plus prosaïquement la réalité quotidienne de l’utilisation et de la mise en pratique de ce corpus. Et là se situe un enjeu majeur de notre fonction publique. C’est moins sur son corpus global que sur sa réalité quotidienne qu’elle est attendue et jugée.

A propos de cette réalité quotidienne, comment ne pas insister, en avant-propos d’un pareil ouvrage, sur ce qui nous paraît appelé à être de plus en plus le critère déterminant de la qualité de la fonction publique, à savoir le respect concret au quotidien des obligations déontologiques. On nous permettra d’ajouter que, selon nous, ce qui peut le mieux fonder à l’avenir un statut spécifique pour les fonctionnaires, c’est de moins en moins seulement ce qui l’a justifié à son origine, bien avant même le statut de 1946, dès la naissance de l’Etat moderne, c’est-à-dire la nécessité de soustraire la fonction publique au droit commun du travail pour éviter le favoritisme et l’arbitraire du pouvoir politique, et permettre aux fonctionnaires d’agir dans le seul souci de l’intérêt général. Sur ce point, la situation est acquise. Ce qui fonde de plus en plus ce statut spécifique, c’est le besoin pour l’Etat, et pour les citoyens, de pouvoir compter sur une fonction publique au-dessus de tout soupçon en matière déontologique.

Ce n’est pas être foncièrement pessimiste, mais simplement clairvoyant, que de penser que dans les décennies qui viennent, face à la montée des multiples puissances occultes qui entendent imposer leurs lois au service de leurs intérêts égoïstes, et face à l’individualisation accrue des comportements, comme à l’affaiblissement des liens sociaux de solidarité, c’est vers la puissance publique que se tourneront encore et toujours les citoyens. Non seulement d’ailleurs les citoyens les plus démunis ou isolés, mais tous ceux qui croient dans la nécessité de faire prévaloir toujours l’intérêt général, dont a la charge la puissance publique. Il est impératif que ceux qui incarnent cette puissance publique, les fonctionnaires publics, soient à même de répondre à cette attente des citoyens et justifient de leur confiance. Et ils ne le pourront que s’ils témoignent d’une déontologie exemplaire, en termes d’impartialité, d’intégrité, de probité, de dévouement. Un tel objectif appelle des règles permettant de l’atteindre en toute garantie. Le présent guide attire utilement l’attention sur l’intégration en cours dans le statut général de la fonction publique de ceux des grands principes déontologiques qui n’y figuraient pas encore, comme la prévention des conflits d’intérêts ou le devoir de réserve.

Que l’on ne s’y trompe pas. Il ne s’agit pas de prétendre que tout, dans la fonction publique, se ramène à la déontologie. La fonction publique dont nous avons besoin suppose bien d’autres ingrédients. En premier lieu un professionnalisme à toute épreuve, pour permettre à la puissance publique d’être à la hauteur des missions qui pèsent sur elle, notamment pour promouvoir une gouvernance mondiale maîtrisant les grands enjeux planétaires. Mais aussi la qualité du service, condition de la pérennité du service public, qu’il s’agisse de la continuité, de l’amplitude ou de la régularité, autant de dimensions qui appellent beaucoup d’implication de la part des agents. Sans oublier la performance ou l’efficacité ; celles-ci s’imposent, ainsi que l’a rappelé le Conseil d’Etat dans son rapport de 2003 consacré aux « Perspectives pour la fonction publique », aux agents publics, comme au reste du monde du travail, sous la seule réserve de critères d’évaluation de cette performance qui tiennent compte des spécificités des missions de service public, et pas seulement du volet financier. Mais la déontologie reste première, car avec elle, c’est le sens même de l’action de la puissance publique qui est en jeu, ainsi que, comme il a été dit, la confiance des citoyens.

Merci donc encore à la Documentation française pour avoir pris l’initiative de ce guide qui permet d’accéder, disposition statutaire par disposition statutaire, à toutes les composantes de notre statut de la fonction publique, qui, s’il reste largement perfectible, constitue un des modèles de référence les plus probants de par le monde.




    CHAPITRE 1 - ÊTRE
 FONCTIONNAIRE


 

La catégorie de fonctionnaire de l’État regroupe tous les agents publics titulaires qui travaillent :

– pour l’administration centrale (les ministères, dont les services se trouvent généralement à Paris) ;

– pour des services déconcentrés (à l’échelon régional ou départemental : rectorats, préfectures, directions départementales…) ;

– pour des établissements publics administratifs ayant une mission de service public comme par exemple les établissements d’enseignement, de recherche… ;

– pour des services à compétence nationale.

Sont fonctionnaires, selon la définition donnée par le statut, les personnes « qui, régies par les dispositions du titre I du statut général, ont été nommées dans un emploi permanent à temps complet et titularisées dans un grade de la hiérarchie ».


Le statut général ou statut, selon le terme juridique, est défini par la loi du 13 juillet 1983 qui constitue le titre Ier du statut des fonctionnaires, commun aux trois fonctions publiques. Trois autres lois concernent chacune des fonctions publiques.









LES CONDITIONS D’ACCÈS



    
        
            	
            	LES CONDITIONS D’ACCÈS
        

    



L’accès aux emplois de fonctionnaire s’effectue le plus souvent par un concours dont la réussite conditionne la titularisation (voir chapitre 2). Les fonctionnaires appartiennent à des corps qu’ils intègrent en fonction du concours passé et du niveau de recrutement.


Les corps regroupent des fonctionnaires soumis à un même ensemble de règles appelé statut. Outre le statut général qui s’applique à l’ensemble des fonctionnaires, chaque corps est régi par un statut particulier fixé par décret.




Les statuts particuliers fixent, pour chaque corps, les conditions de recrutement, de rémunération, de déroulement de carrière, etc.

La fonction publique est ouverte :

– aux personnes de nationalité française ;

– aux citoyens de l’Union européenne et à ceux de l’Espace économique européen (Islande, Liechtenstein, Norvège) ;

– aux citoyens suisses et monégasques ainsi qu’à ceux des principautés d’Andorre et de Monaco.

Certains corps sont accessibles par concours aux étrangers de toute nationalité (par exemple, les emplois de professeur de l’enseignement supérieur).

Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, c’est-à-dire ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation privative des droits électoraux (droit de vote et d’éligibilité) en France ou dans leur pays d’origine.

Ils ne doivent pas avoir fait l’objet de condamnations inscrites au bulletin n° 2 de leur casier judiciaire, à savoir la plupart des condamnations pour crimes et délits.

Ils doivent être en situation régulière au regard des obligations du service national en France (participation à la journée défense et citoyenneté) ou dans leur pays d’origine.

Ils doivent remplir les conditions physiques exigées pour l’exercice de la fonction, compte tenu des possibilités de compensation du handicap (voir chapitre 2).





LE STATUT GÉNÉRAL


    
        
            	
            	LE STATUT GÉNÉRAL
        

    



Les agents titulaires ne sont pas régis par le Code du travail et les conventions collectives. Leurs conditions de recrutement, de travail et de rémunération sont définies dans le cadre d’un statut général. Celui-ci a été unifié pour les trois fonctions publiques par la loi du 13 juillet 1983 (dite loi Le Pors), qui définit des dispositions générales communes auxquelles s’ajoute le cadre spécifique à chaque fonction publique :

– Titre I : loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

– Titre II : loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État ;

– Titre III : loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

– Titre IV : loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions relatives à la fonction publique hospitalière.


À NOTER Le 17 juillet 2013 est présenté en conseil des ministres un projet de loi relatif à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires. L’exposé des motifs de ce projet en indique les objectifs principaux :

– renforcer significativement la place des valeurs de la fonction publique et les dispositifs applicables en matière de déontologie et de prévention des conflits d’intérêts (Titre I) ;

– actualiser les obligations et les garanties fondamentales accordées aux agents (Titre II) ;

– inscrire dans le statut général les premiers acquis de l’action du Gouvernement en faveur de l’exemplarité des employeurs publics (Titre III).




Chaque fonction publique est régie par des dispositions particulières à caractère national.


À NOTER Les magistrats de l’ordre judiciaire et les militaires sont régis par un statut particulier (le statut général des militaires et la loi organique relative au statut de la magistrature) qui fixe les spécificités concernant le déroulement de leur carrière ou leurs droits et obligations. Ils bénéficient généralement des mêmes droits que les autres fonctionnaires en matière de congés et de droits sociaux (couverture sociale, etc.). On peut citer également les fonctionnaires des assemblées parlementaires qui ne sont pas non plus soumis au statut général.








LES SITUATIONS SPÉCIFIQUES
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Les établissements publics à caractère administratif (EPA), disposant d’une certaine autonomie administrative et financière afin de remplir une mission d’intérêt général autre qu’industrielle et commerciale, sont majoritairement soumis au droit public. Leurs personnels sont essentiellement des agents publics, qui peuvent être des fonctionnaires relevant du statut général de la fonction publique ou des contractuels de droit public (voir chapitre 19).


À NOTER Les termes de fonctionnaire et d’agent public, souvent employés l’un pour l’autre, ne sont cependant pas synonymes. Si le fonctionnaire est un agent public, tous les agents publics ne sont pas des fonctionnaires. Le terme agent public désigne l’ensemble des personnels travaillant au sein des administrations et soumis à un régime de droit public : fonctionnaires titulaires ou stagiaires et contractuels de droit public.




En revanche, les établissements publics à caractère industriel ou commercial (EPIC) ou les services publics industriels et commerciaux (SPIC) emploient des personnels qui sont des contractuels de droit privé soumis aux règles du droit du travail, sauf le directeur ou l’agent comptable supérieur, s’il a le statut de comptable public, qui sont dans une position de détachement (voir chapitre 7) et relèvent du droit public.


À NOTER Parmi les EPIC, les personnels de l’Office national des forêts (ONF), dont le statut date de 1964, relèvent principalement du statut de la fonction publique (Code forestier, article L.122-3).




Il existe également des services à compétence nationale qui remplissent des fonctions de gestion, d’études techniques, des activités de production de biens ou de prestations de services. On peut citer le Service central d’état civil ou les Archives nationales. Mais ceux-ci sont rattachés à un ministre ou à un directeur d’administration centrale (respectivement aux Affaires étrangères et à la Culture pour ces deux exemples), et le statut de leur personnel n’en est pas affecté. Enfin, on trouvera encore des sociétés nationales, telles que la Société nationale de radiodiffusion dont les agents sont des contractuels de droit privé.

Il subsiste par ailleurs, à France Télécom et à La Poste, des fonctionnaires qui ont conservé leur statut depuis la transformation de ces deux organismes en sociétés anonymes. Mais les nouveaux recrutements ne se font que sur des contrats de droit privé.

Les structures nationales de la Sécurité sociale sont des établissements publics à caractère administratif et certains de leurs employés ont le statut de fonctionnaire. Les structures départementales sont, en revanche, des organismes de droit privé dont le personnel n’a pas le statut de fonctionnaire.

Si la nature juridique de ces divers types d’établissements détermine logiquement le statut de leurs personnels, il y a bien entendu des exceptions et il peut se trouver que certains établissements emploient des fonctionnaires ainsi que des contractuels de droit privé et public (voir chapitre 19).

 
Qu’est-ce qu’un ouvrier d’État ?

L’ouvrier d’État est un agent non titulaire de droit public mais il n’est pas régi par les règles de droit commun des agents non titulaires de l’État. La loi du 11 janvier 1984 relative à la fonction publique d’État dispose que ces agents peuvent occuper des emplois permanents de l’État. Ils sont régis par un ensemble de décrets précisant leur statut. Ils sont principalement employés au ministère de la Défense, au ministère de l’Intérieur ou à la direction générale de l’Aviation civile (DGAC). Le recrutement d’ouvriers d’État est stoppé depuis fin 2008.

Les ouvriers d’État bénéficient généralement des mêmes droits que les fonctionnaires en matière de congés et de droits sociaux (couverture sociale, etc.).






Pour en savoir plus




Les quatre grandes lois de la fonction publique

– Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires

– Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relative à la fonction publique de l’État

– Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant disposition statutaires relatives à la fonction publique territoriale

– Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions relatives à la fonction publique hospitalière

Tous les textes législatifs et réglementaires ainsi que les informations sur la fonction publique et les démarches à entreprendre sur les quatre principaux sites publics :

> le service public pour la diffusion des lois et textes réglementaires

www.legifrance.gouv.fr

> le portail de la fonction publique pour la législation, le fonctionnement de la fonction publique dans tous ses aspects, des publications en ligne

www.fonction-publique.gouv.fr

> la base de données juridiques de la fonction publique, notamment pour la jurisprudence et les circulaires

http://bjfp.fonction-publique.gouv.fr

> le site officiel de l’administration française, notamment pour les informations, des formulaires et des services en ligne

www.service-public.fr

    Également de nombreuses ressources documentaires en ligne sur les sites des ministères










    CHAPITRE 2 - RECRUTEMENT
 ET TITULARISATION


LES PRÉPARATIONS AUX CONCOURS
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Il existe de nombreuses filières de préparation spécifiques aux métiers de la fonction publique, parallèles aux cursus divers de l’enseignement secondaire et universitaire.

Pour les concours de catégorie A, ce peut-être les IPAG (Instituts de préparation à l’administration générale), rattachés aux universités, et les CPAG (centres de préparation à l’administration générale), rattachés aux IEP (instituts d’études politiques) ; il existe également des centres de préparation à l’ENA (École nationale d’administration) dans certaines universités et certains IEP, notamment celui de Paris. Des préparations aux concours sont organisées par les services de formation continue de certaines universités et écoles d’enseignement supérieur. La préparation aux concours de la magistrature est assurée par certaines facultés de droit et dans certains IEP.

Pour les concours de catégorie B et C, certains Greta (groupements d’établissements publics d’enseignement), qui ont pour mission la formation des adultes, assurent des actions de préparation.

Depuis 2009 ont été mises en place des classes préparatoires intégrées (CPI) pour aider les étudiants et les demandeurs d’emploi de condition modeste, en leur apportant un soutien matériel et pédagogique pour la préparation à différents concours de la fonction publique. Elles ont été créées dans un certain nombre d’écoles (École nationale supérieure de la police nationale, École nationale des officiers de police, École nationale de la magistrature, École nationale de l’administration pénitentiaire, École nationale d’administration, Institut national du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, École des hautes études en santé publique, instituts régionaux d’administration).

Ce dispositif est soumis à conditions de ressources, de mérite, de motivation et d’origine géographique. Une aide financière est apportée par les allocations pour la diversité dans la fonction publique. Des actions de préparation aux concours sont plus particulièrement destinées aux demandeurs d’emploi habitant une zone urbaine sensible.

Il est également possible de suivre une formation par correspondance dispensée par certains organismes publics : le Centre national d’enseignement à distance (CNED) pour des préparations aux concours administratifs de tous niveaux ; la Direction de l’information légale et administrative (DILA) qui propose également des préparations en ligne pour les concours de la fonction publique et en particulier pour le concours des instituts régionaux d’administration (IRA) ; le Centre national de promotion rurale (CNPR) pour les concours du ministère de l’agriculture ; l’École des hautes études en santé publique (EHESP) pour les concours relevant du secteur de la santé publique.


Les catégories statutaires ou hiérarchiques

Les corps sont classés en 3 catégories hiérarchiques désignées en ordre décroissant par les lettres A, B, C.

Le niveau de recrutement de la catégorie A est bac +3 au minimum. Celui de la catégorie B est au minimum le baccalauréat. Celui de la catégorie C : diplôme de niveau V ou V bis (CAP, BEP, brevet des collèges) ou pas de diplôme :

– la catégorie C correspond aux fonctions d’exécution, nécessitant pour certains métiers, des qualifications professionnelles spécialisées de type BEP/CAP ;

– la catégorie B correspond à des fonctions d’application. Les agents de catégorie B peuvent encadrer des équipes, des ateliers, des services. Ils constituent un encadrement intermédiaire ;

– la catégorie A correspond aux fonctions de conception, d’encadrement et de direction. Les agents de la catégorie A ont vocation à être cadres.

À ces trois catégories s’ajoute la catégorie A + (ou selon les cas A ++ ou A’) qui désigne des corps à recrutement direct − corps de l’enseignement (les agrégés) ou de la recherche −, ou des emplois dits de débouchés (c’est-à-dire de promotion) pour les fonctionnaires de catégorie A (voir chapitre 3).








LES CONCOURS
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Il existe plusieurs catégories de concours, qui se distinguent principalement :

– selon le type de candidats auxquels ils s’adressent (concours externes, troisième concours ou « concours réservés » qui permettent d’intégrer la fonction publique ; concours internes et examens promotionnels pour des agents déjà fonctionnaires visant une promotion interne ou un avancement) ;

– selon la nature des épreuves et les conditions d’admissibilité (sur épreuves, sur titres…).


 

Les concours constituent la voie d’accès traditionnelle à la fonction publique en tant qu’ils garantissent le principe d’égal accès de tous les citoyens aux emplois offerts. S’il en est toujours ainsi, d’autres voies se sont développées avec le temps, dont les plus récentes correspondent à la volonté de modernisation, de professionnalisation et d’ouverture de la fonction publique.





Les concours sur épreuves

Ils représentent le principal dispositif en matière de concours.

Les conditions d’âge, de diplôme, les conditions d’aptitude physique spécifiques, les programmes des épreuves − épreuves écrites et/ou orales − sont fixés par les statuts particuliers de chaque corps.

Les limites d’âge pour l’accès aux concours de la fonction publique ont été pour l’essentiel supprimées. Cependant, il existe un âge minimum, généralement de 18 ans, pour y accéder, ainsi que des limites d’âge au-delà desquelles on ne peut accéder à certains corps.

Il s’agit pour ces derniers des emplois classés dans la catégorie active parce qu’ils présentent un risque particulier ou des fatigues exceptionnelles. Par exemple les agents de la police ou de l’administration pénitentiaire.


Sont classés dans la catégorie active des emplois qui présentent un risque particulier ou des fatigues exceptionnelles et dans lesquels la carrière des agents est à ce titre plus courte, le départ à la retraite pouvant avoir lieu à partir de 55 ans (voir chapitre 18). Ces emplois sont peu nombreux ; ils sont classés en catégorie active par arrêtés ministériels. Les emplois qui ne font pas l’objet d’un classement en catégorie active sont par défaut automatiquement des emplois de catégorie sédentaire.




Par ailleurs, lorsque des limites d’âge s’appliquent, certaines catégories de candidats peuvent bénéficier : soit de la suppression de ces limites d’âge (personnes reconnues handicapées, parents, le père ou la mère, d’au moins 3 enfants, sportifs de haut niveau, …) ; soit de leur recul (personnes ayant un enfant ou une personne handicapée à charge, anciens handicapés, anciens sportifs de haut niveau, …).

Organisé nationalement ou localement, chaque concours donne lieu à l’établissement d’une liste d’admission classant les candidats admis par ordre de mérite. Une liste complémentaire est également établie, qui sera utilisée en cas de défaillance de candidats admis.

Les programmes des épreuves sont fixés par décret.


À NOTER Les lauréats de certains concours, notamment en catégorie A, sont conduits à suivre une période de formation obligatoire dans une école administrative, afin d’acquérir les connaissances pratiques et les méthodes de travail nécessaires à leur futur métier : ENA, IRA, École nationale des Impôts, École nationale supérieure, etc. (voir chapitre 5).








Les concours sur titres

Les concours sur titres représentent une voie très minoritaire d’accès à la fonction publique de l’État (FPE). Ils concernent essentiellement les fonctions publiques hospitalière (avec un recrutement qui se fait alors au sein des établissements) et territoriale. Ils comportent généralement, en plus de l’examen des titres et des diplômes du candidat, une ou plusieurs épreuves. Lors des concours sur titres avec épreuves, outre le ou les titres indispensables à l’inscription, le candidat devra subir une ou plusieurs épreuves d’admissibilité puis, en cas de réussite, une ou plusieurs épreuves d’admission.

On peut citer à titre d’exemple pour la FPE, les ingénieurs de l’industrie et des mines qui sont recrutés par voie de concours ouvert aux titulaires d’un titre ou diplôme, classé au niveau I de qualification (ou d’une qualification reconnue comme équivalente). Le concours comporte une épreuve unique constituée d’une première sélection sur dossier suivie d’un entretien.



Le recrutement des personnes handicapées


Comme dans le secteur privé, tout employeur public occupant au moins 20 agents à temps plein ou leur équivalent est tenu d’employer, à temps plein ou à temps partiel, des personnes handicapées dans la proportion de 6 % de l’effectif total des agents rémunérés (article L.323-2 du Code du travail).

Cette obligation d’emploi s’impose à l’État et à ses établissements publics autres qu’industriels et commerciaux, aux collectivités locales et à leurs établissements publics autres qu’industriels et commerciaux, aux établissements sanitaires et sociaux ainsi qu’à La Poste. Elle peut être remplie par le recrutement de personnes handicapées par concours ou en qualité d’agent contractuel.

Le non-respect de cette obligation entraîne le versement d’une contribution annuelle au Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique (FIPHFP).

L’égal accès aux concours et aux emplois publics est garanti à l’ensemble des candidats. Aucun candidat handicapé, du moment qu’il a fait l’objet d’une orientation en milieu ordinaire de travail, ne peut être écarté, en raison de son handicap, d’un concours ou d’un emploi sauf si son handicap a été déclaré médicalement incompatible avec la fonction à laquelle il postule.

Une suppression ou un recul des limites d’âge pour se présenter aux concours peuvent être accordés, et une adaptation des conditions de déroulement des épreuves est possible.

En outre, une personne handicapée peut bénéficier, sous certaines conditions, d’un accès dérogatoire à la fonction publique par la voie d’un contrat préalable. Le recrutement initial en qualité de contractuel peut s’effectuer dans les différentes catégories. Les candidats doivent remplir les conditions d’aptitude physique (leur handicap doit avoir été jugé compatible avec l’emploi postulé) et des conditions de diplôme ou de niveau d’études identiques à celles du recrutement par concours. La durée du contrat correspond à la durée que doivent normalement accomplir les fonctionnaires stagiaires du corps concerné (généralement 6 mois ou un an) avant d’être titularisés. Le contrat peut être éventuellement reconduit une fois, pour la même durée au maximum, si les capacités professionnelles de l’agent ont été jugées insuffisantes. À l’issue du contrat ou de son renouvellement, l’intéressé est titularisé sous réserve d’avoir été déclaré professionnellement apte à exercer ses fonctions.

Pour entrer dans le cadre de ces dispositions, la personne doit être :

– travailleur reconnu handicapé par la Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH), ex COTOREP ;

– titulaire d’une pension militaire d’invalidité ;

– veuve ou victime civile de guerre sous certaines conditions.








La troisième voie (ou 3e concours)

Les troisièmes concours ou concours dits de troisième voie pour lesquels l’accès est subordonné à une condition d’expérience professionnelle dans le secteur privé ou de mandat, sont peu nombreux. Un peu plus de 20 corps dans la fonction publique de l’État procèdent à des recrutements par cette voie, qui ne représente qu’à peine 2 % du total des recrutements externes.

Ils sont ouverts, pour l’accès à certains corps, aux candidats qui justifient :

– de l’exercice, pendant un certain nombre d’années, d’une ou plusieurs activités professionnelles (en tant que salarié de droit privé ou travailleur indépendant) ;

– d’un ou plusieurs mandats de membre d’une assemblée délibérante d’une collectivité territoriale ;

– d’une expérience de responsable, y compris bénévole, d’une association.

Les statuts particuliers des corps fixent la nature et la durée des activités requises. La durée de ces activités et de ces mandats n’est prise en compte que si les intéressés n’avaient pas, lorsqu’ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire ou d’agent public non titulaire.





Les concours internes

Ces concours sont généralement réservés aux candidats appartenant déjà à l’administration mais certains sont ouverts aux agents non titulaires (voir chapitres 3 et 19).





Les concours « réservés »

Par dérogation aux modes d’accès traditionnels à la fonction publique de l’État, des moyens d’accès dits réservés sont organisés pour certaines catégories d’agents contractuels titulaires d’un contrat à durée indéterminée. Il s’agit de concours ouverts dans le cadre de « plans de titularisation » ou de « plans de résorption de l’emploi précaire ». Le dernier est mis en œuvre pour la période 2012-2016. (voir chapitre 19).





La prise en compte de l’expérience professionnelle

Depuis la loi du 12 février 2007 relative à la modernisation de la fonction publique, une épreuve de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle (RAEP) dans les concours ou les examens professionnels de la fonction publique peut être introduite en remplacement d’une épreuve plus « académique ». Le candidat présente dans son dossier RAEP les compétences qui sont en lien avec le métier pour lequel il postule. Ceci lui permet de valoriser l’expérience professionnelle qu’il a acquise dans le secteur public mais également dans une entreprise, dans une association ou encore en tant qu’élu local.


Quelle différence y a-t-il entre la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle (RAEP) et la validation des acquis de l’expérience (VAE) ?

La RAEP, mise en place dans la fonction publique depuis 2007, est un mécanisme d’évaluation et de comparaison des compétences et aptitudes professionnelles, fondé sur des critères professionnels. Ce dispositif peut être mis en œuvre en matière de recrutement ou de promotion. Il ne débouche pas sur une certification, contrairement à la VAE qui permet l’obtention de tout ou partie d’une certification (diplôme, titre à finalité professionnelle ou certificat de qualification professionnelle) sur la base d’une expérience professionnelle.

La VAE est accessible à toute personne, quels que soient son âge, sa nationalité, son statut et son niveau de formation, ayant au moins trois ans d’expérience salariée, non salariée ou bénévole. Cette expérience, en lien avec la certification visée, est validée par un jury.
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Dans certains cas, les fonctionnaires peuvent être recrutés sans concours : dans certains corps ou emplois de catégories C, lorsque le statut le prévoit ; sous certaines conditions, s’ils sont handicapés ; par la voie des parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale, hospitalière et d’État (PACTE) ; en application de la législation sur les emplois réservés.


L’accès aux emplois de catégorie C

Parmi les emplois concernés, figurent, d’une part, ceux des adjoints administratifs qui sont chargés de fonctions administratives d’exécution comportant la connaissance et l’application de règlements administratifs mais également des fonctions d’accueil et de secrétariat, et, d’autre part, ceux des adjoints techniques, chargés de travaux ouvriers ou techniques ou de la conduite de véhicules dès lors qu’ils sont titulaires d’un permis approprié.

Les recrutements externes sans concours sont ouverts à toutes les personnes remplissant les conditions générales d’accès à la fonction publique (voir chapitre 1).





Le PACTE

Le parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale, hospitalière et d’État (PACTE) permet aux jeunes de 16 à 25 ans révolus, sans diplôme, ni qualification professionnelle reconnue ou dont le niveau de qualification est inférieur au baccalauréat, d’accéder sans concours à un emploi de catégorie C de la fonction publique.

Les agents recrutés dans le cadre du PACTE sont en contrat à durée déterminée (CDD) ayant vocation à conduire à leur titularisation dans la fonction publique.

Ce contrat est destiné à leur permettre d’acquérir par une formation, en alternance avec leur activité professionnelle, une qualification en rapport avec l’emploi dans lequel ils sont recrutés, ou éventuellement, avec le titre ou le diplôme requis pour accéder à cet emploi.

Les candidats qui ne sont pas recrutés demeurent inscrits sur une liste et conservent la possibilité d’être recrutés si un poste devient vacant dans les 10 mois suivant la date à laquelle la liste des candidats proposés a été arrêtée.

L’administration s’engage à assurer au bénéficiaire du contrat une formation professionnelle en alternance dont la durée ne peut être inférieure à 20 % de la durée totale du contrat. Un tuteur est désigné pour accueillir et guider le jeune dans l’administration, suivre son parcours de formation et organiser son activité dans son service d’affectation.

Le PACTE est un contrat de droit public, d’une durée minimale de 12 mois et maximale de 2 ans, comportant une période d’essai de 2 mois. Il peut être renouvelé, dans la limite d’un an, lorsque l’agent n’a pas obtenu la qualification, le titre ou le diplôme prévu au contrat. En cas de congé de maternité, d’adoption, de paternité, de maladie ou d’accident du travail, il peut être prolongé de la durée de ces congés.





Les emplois réservés

Il s’agit d’emplois réservés à des catégories de population spécifiques, parmi lesquelles certaines sont prioritaires. Il s’agit notamment :

– pour les bénéficiaires prioritaires, des pensionnés de guerre civils et militaires et des personnes assimilées, de leur conjoint survivant, de leurs orphelins et de leurs enfants ainsi que des enfants de Harkis ;

– pour les autres, des militaires en activité ou libérés depuis moins de trois ans.

Ce dispositif permet l’accès à des corps de catégories B et C. Il n’y a pas de limite d’âge pour postuler mais certains emplois restent soumis aux conditions de leur statut particulier. Les bénéficiaires de ces emplois peuvent être recrutés de manière dérogatoire, sans concours.

L’aptitude est fondée sur la reconnaissance et la valorisation des acquis de l’expérience professionnelle. Un « passeport professionnel » récapitulant les diplômes et le parcours professionnel du candidat lui est délivré. Compte tenu des compétences reconnues et des souhaits qu’il aura exprimés, il sera inscrit sur une ou plusieurs listes d’aptitude, établies par domaine de compétences et/ou de métiers. Le candidat peut demander son inscription sur une ou deux listes régionales et/ou une liste nationale pour au maximum trois ans. Le candidat inscrit sur liste d’aptitude est nommé en qualité de stagiaire ou d’élève stagiaire dans le corps concerné, selon les modalités fixées par le statut particulier du corps d’accueil.

L’administration qui cherche à recruter consulte ces listes et a accès au « passeport professionnel » des candidats. Pour arrêter son choix, elle convoque à un entretien ceux ayant le profil du poste recherché.


La reconversion des militaires dans la fonction publique

Les militaires qui souhaitent accéder à un emploi de la fonction publique disposent de quatre possibilités.

Deux relèvent du droit commun :

– l’accèsparconcours ;

– le détachement, dans les mêmes conditions que l’ensemble des autres fonctionnaires.

Deux sont spécifiques aux militaires :

– la procédure de détachement/intégration qui concerne l’ensemble des militaires réunissant certaines conditions d’ancienneté de service et repose sur des contingents d’emplois de la fonction publique civile leur étant spécialement réservés et dont le nombre est arrêté par voie réglementaire pour chaque administration de l’État ou établissement public administratif Les candidats militaires sont sélectionnés sur dossier et entretien, effectuent un détachement d’une année renouvelable (deux ans pour les emplois dans les corps enseignants) et sont intégrés à l’issue de ce stage, sauf si l’intégration n’est pas souhaitée par l’administration d’accueil ;

– lesemploisréservés.
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À l’issue du concours, le candidat reçu est nommé en qualité de stagiaire pour une période d’un an, sauf disposition contraire, destinée à vérifier l’aptitude du fonctionnaire à exercer ses fonctions, ou une période de formation. La nomination en qualité de fonctionnaire stagiaire intervient lors de l’accès à un corps, qu’il s’agisse de la 1re nomination dans la fonction publique, ou de l’accès à un nouveau corps, en cours de carrière, suite à un concours ou à une promotion interne.

Le stage peut se dérouler : sur le poste de travail lui-même et comporter des sessions de formation ; ou en école de formation (Instituts régionaux d’administration, Institut national des études territoriales, École des hautes études en santé publique, …).


À NOTER Des dispenses de stage peuvent être prévues dans certains cas, par exemple pour certains fonctionnaires de catégorie C qui accèdent à un nouveau corps de catégorie C.




À l’issue du stage, le fonctionnaire stagiaire a vocation à devenir fonctionnaire titulaire.


Peut-il arriver qu’on ne soit pas titularisé en fin de stage ?

L’administration peut décider de ne pas titulariser un fonctionnaire stagiaire si elle juge ses aptitudes professionnelles insuffisantes pour lui permettre d’assurer les missions qui lui sont demandées.

La décision de non-titularisation peut intervenir en cours ou à la fin de la période de stage et peut consister en un refus de titularisation ou en un licenciement pour insuffisance professionnelle. Elle peut être prise également après une période de prolongation de stage demandée par l’administration.

Toute décision de refus de titularisation est soumise à l’avis préalable de la commission administrative paritaire (CAP) (voir chapitre 3).




Le fonctionnaire stagiaire est soumis aux mêmes droits et obligations que le fonctionnaire titulaire, notamment en matière de congés annuels. Il perçoit une rémunération dès qu’il est installé, soit dans un emploi du corps dans lequel il sera titularisé, soit dans une école de formation. Les agents accédant pour la première fois à la fonction publique sont rémunérés sur la base du 1er échelon de leur grade.


Le grade exprime le niveau hiérarchique du fonctionnaire dans son corps. Il est le titre qui confère à son titulaire vocation à occuper l’un des emplois qui lui correspondent. Sauf exception, les corps sont subdivisés en plusieurs grades.




La titularisation est soumise à l’avis préalable de la CAP.

Après avoir été recruté dans un corps, le fonctionnaire titularisé est affecté sur un emploi correspondant à l’une des trois catégories d’emplois hiérarchiques auxquelles il appartient. L’agent est alors en position normale d’activité (PNA).


Qu’appelle-t-on les positions administratives ?

Tout au long de sa carrière le fonctionnaire peut être amené à occuper différentes positions administratives.

L’activité est la position d’un fonctionnaire qui, titulaire d’un grade, exerce effectivement les fonctions de l’un des emplois correspondant à ce grade. Les autres positions sont : la mise à disposition ; le détachement ; la position hors cadres ; la disponibilité ; le service national et les activités dans la réserve opérationnelle ; le congé parental et le congé de présence parentale (voir chapitre 7).

Un fonctionnaire en position de détachement ou de mise à disposition ne peut pas être en position normale d’activité.








LE RECRUTEMENT DES NON TITULAIRES


    
        
            	
            	LE RECRUTEMENT DES NON TITULAIRES
        

    



Les recrutements peuvent également s’effectuer par la voie contractuelle sous réserve que l’emploi proposé soit ouvert par cette voie (voir chapitre 19).

   
Pour en savoir plus


    
Des textes

– Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 relative à la modernisation de la fonction publique ;

– Loi n° 2008-492 du 26 mai 2008 relative aux emplois réservés et portant dispositions diverses relatives à la défense

Le site des concours et des recrutements de l’État (SCORE)

pour tous ceux qui souhaitent intégrer la fonction publique et pour les agents qui recherchent une évolution professionnelle

www.fonction-publique.gouv.fr/score

Les écoles de formation

www.fonction-publique.gouv.fr/score/ecoles-de-formation

Nombreuses informations

sur le site du Réseau des Écoles de service public

www.rsp-fr.org

La Bourse interministérielle de l’emploi public (BIEP) permet de consulter les offres d’emploi accessibles par la voie contractuelle ou par la mobilité

www.biep.fonction-publique.gouv.fr



Pour vos démarches


    
Vous souhaitez être dans la fonction publique de l’État : vous pouvez télécharger un document qui décrit toutes les étapes, un dossier d’inscription aux concours, des programmes d’épreuves, des résultats

www.fonction-publique.gouv.fr/score

> Pour être recruté en catégorie C sans concours, des avis de recrutement sont publiés dans les administrations, dans les agences locales de Pôle Emploi et sur le site de la fonction publique

www.fonction-publique.gouv.fr/score/autres-recrutements

> Vous êtes un travailleur handicapé

www.fonction-publique.gouv.fr/score/travailleurs-handicapes/avis-recrutement

> Vous voulez connaître les dispositifs d’aide destinés à faciliter l’insertion des salariés

handicapés sur leur lieu de travail

www.fiphfp.fr/spip.php?rubrique37

> Vous pouvez bénéficier d’un PACTE, consultez les avis de recrutement dans les agences Pôle emploi, les missions locales, les maisons pour l’emploi, les sites des ministères

> Pour les emplois réservés, vous pouvez consulter la liste des bénéficiaires sur le site du ministère de la Défense

www.emplois-reserves.defense.gouv.fr

– Pour les bénéficiaires prioritaires, contactez le service départemental de l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre de votre département

– Pour les militaires (y compris les libérés), constituez votre dossier de candidature auprès de Défense Mobilité

www.defense.gouv.fr/sga

– Pour l’emploi des enfants de Harkis

www.rapatries.gouv.fr

– Pour les allocations pour la diversité, vous devez adresser ou déposer votre demande à la préfecture de région ou de département de votre résidence

Pour préparer les concours

> Pour certaines préparations aux concours de la fonction publique de l’État et notamment de l’éducation nationale
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